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17/1/ DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE :………………………………………………………………………..
Changement d’affectation
SAISINE : 

Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………….…..…………..
Grade : …………………………………………………………………………………………….…………….....
Date d’effet : ……………………………………………………………………………………………………….

Nécessités de service motivant le changement d’affectation : 

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………………………….

Le changement d’affectation entraîne : 

( Une modification de la résidence de l’agent

( Une modification de la situation de l’agent

Proposition de réaffectation au sein de la collectivité employeur
Service d’origine dans lequel était affecté l’agent : ……………………………………………………………

Service d’accueil dans lequel sera affecté l’agent : …………………………………………………………

Le changement d’affectation entraîne-t-il un changement de rémunération ?

( Perte de régime indemnitaire
( Hausse de régime indemnitaire
( Perte de N.B.I
( Attribution de N.B.I.
( Perte d'avantages en nature

( Attribution d'avantages en nature
( Autre(s) (à préciser) ……………..
PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS
· Fiche de l'ancien poste 
· Fiche du nouveau poste 
· Rapport détaillé de la collectivité 
· Courrier de l’agent

· Saisine datée et signée par l'Autorité Territoriale 
Fait à …………, le ……………
Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL 
Définition 
Le changement d'affectation ou mutation interne se définit par un changement d'emploi à l'intérieur du même grade et cadre d'emploi. Il a lieu au sein de la même collectivité.

Les motifs de changement d'affectation sont les suivants:

     ° réorganisation du service suite à l'avis du Comité Technique

     ° prise en considération de la personne (difficultés relationnelles)

     ° demande de l'agent

     ° proposition du médecin de prévention, Comité Médical ou Commission de Réforme (avis préalable) lorsque l'agent n'est plus apte à son poste mais continue d'être apte aux fonctions de son grade.

La mutation interne sans formalité n'est encadrée par aucune procédure particulière et ne s'accompagne d'aucun changement de résidence ni de changement de situation administrative.

Lorsqu'une mutation interne entraîne un changement de résidence ou une modification de la situation de l'agent, la Commission Administrative Paritaire doit être consultée.

Références juridiques 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
Procédures/modalités 
Etape 1 : déclaration de vacances d'emploi auprès du CDG
Etape 2 : saisine de la CAP pour tout changement d'affectation entraînant un changement de résidence administrative ou un changement dans la situation de l'agent. L'avis de la CAP est obligatoire mais consultatif. L'autorité territoriale est en mesure de ne pas suivre l'avis émis.

Etape 3 : décision de l'autorité territoriale sous la forme d'un courrier notifié à l'agent et accompagné de la nouvelle fiche de poste. Le refus de signature de l'agent ne fait pas obstacle au changement d'affectation.

Conditions à respecter 
Changement de résidence administrative :
     ° Affectation dans une nouvelle ville

     ° Départ du logement de fonction

Changement dans la situation administrative :

     ° Modification du régime indemnitaire

     ° Cessation du versement de certaines primes

     ° Modification de la NBI

     ° Modification des fonctions, du niveau de responsabilités

     ° Modification des conditions de travail, des horaires

     ° Perte des astreintes liées au précédent poste

     ° Gain ou perte d'avantages en nature

Attention, le changement d'affection ne doit pas être une sanction déguisée. Elle ne doit pas avoir pour objet de sanctionner des manquements aux obligations de l'agent ni de le priver des garanties prévues par la procédure disciplinaire. 
DOSSIER A RETOURNER AU CDG21
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